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ïi  n’auroit  pas  été  facile  dé  vous  entretenir  d’une  matière 
qui  intérefle  nos  guerriers  „ fans  rendre  préfens  à votre  penfée 
les  fervices  f gnalés  qu'ils  ont  rendus  à la  Patrie , fans  réveiller 
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froidement  la  difpo.nibilité  comme  des  biens  acquis  par  I’M 
duftrie  ? Là  où  il  n’y  a pas  de  parité,  il  ne  doit  pas  y avoir 
mêmes  règles.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’établir  un  privilège  en 
faveur  du  foldat  ( il  s’agit  de  mettre  de  la  différence  entre 
des  choies  qui , en  effet , ne  fe  reffemblent  point. 

Mais , reprefentans  du  peuple  , (oublie  que  mon  deffein 
n’eft  pas  de  difcuter  un  point  qui , je  crois,  eft  fuffifammenc 
établi  dans  le  Confeil.  Je  me  hâte  d’aborder  celui  fur  lequel 
les  opinions  peuvent  fe  balancer  davantage  : les  militaires 
ont-ils  celle  de,  jouir  de  la  faculté  de  difpofer,  à caufe  de 
mort , du  pécule  militaire  ? 

D'abord  pu  ne  conrefte  pas  que  ce  droit  exiftoit  ; il  étoit 
formellement  exprimé  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit» 
Celles  de  nos  coutumes  qui,  comme  les  lois  romaines* 
ayoient  limité  le  droit  de  telle r,  IWorifoient  auffi  par  des 
du  polluons  expieftes.  Quant  aux  coutumes  qui  permettoient 
de  donner  , a caufe  de  mort , tous  les  acquêts  , il  étoit  inu- 
tile quelles  parlaient  du  pécule  militaire.  Ainfi , de  droit 
commun  en  France,  le  foldat  pouvoir  librement  difpofer  pat 
teftament  de  ce  qu’il  avoir  acquis  à la  guerre. 

A quelle  époque  ce  droit  précieux  lui  a-t-il  donc  été  en- 
levé ? Quelle  loi  elf  venue  le  fupprimer  ? L’époque  feroit 
precifement  celle  ou  il  importoit  le  plus  de  Fortifier  le  reftort 
qui  pouliche  les  citoyens  dans  la  carrière  des  armes } la  loi 
feroit  celle  du  î y mvofe  an  2.  Elle  a,. .dit-on,  réglé  que 
l’on  ne  pourroit  donner  que  le  fixième  ou  le  dixième  de  fon 
bien > félon  que  Ton  a pour  héritiers  des  enfans  ou  des  col- 
latéraux • elle  veut  auffi  que  l’on  ne  puifFe  tefter  en  faveur 
d’un  des  pré  fom  pci  fs  héritiers.  Cette  loi  na  point  excepté 
le  pécule  militaire  : il  y eft  donc  néceftairement  compris.  Le 
iégiflneiiF  ne  pou  roi  t pas  déclarer  que  la  loi  du  17  nivôfe  n’eft 
pas  applicable  au  pécule  militaire,  fans  mentir  à fa  çonf* 
çience. 

Je  fou-tiens  moi,  au  contraire , reprëfentans,  que  fi  pn 
yeut  décider  le  fait  p.v  la  confcîençe  , plutôt  que  par  des 
ï&âxknes  de  |urifprudeiiçe  dont;  an  âhufe  prefque  çoujouçs  ^ 
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il  faut  néceflairement  prononcer  que  le  pécule  militaire  n a 
pas  été  compris  dans  la  prohibition  ; c’eft  une  vérité,  aufls 
évidente  que  la  préfence  du  foleil  à midi,  pour  quiconque 
a fuivi  les  opérations  de  la  Convention  nationale.  Le  légif* 
laceur  n’a  pu  mettre,  dans  une  prohibition  , un  objet  fur 
lequel  fa  peu  fée  n’a  pas  porté  : or  il  eft  confiant  qu’il  na 
pas  été  dans  l’intention,  qu’il  ne  pouvoir  pas  être  dans 
l'intention  du  légiflateur  d’alors  de  priver  le  foldat  du  droit 
de  difpofer  de  fon  pécule.  . Ce  n eft  pas  quand  tous  les 
regards  étoient  tournés  fur  nos  armées  , qu’elles  étoient 
l’objet  de  toutes  les  foilicitudes  , que  d’elles  dépendok 
notre  exiftence  politique,  que  la  Convention  nationale  eut 
fciemment  fupprimé  un  droit  fi  propre  au  génie  guerrier, 

Ainfi  la  confciencô  3 & j’oferai  dire  la  confidence  pu^ 
blique  , autoriferoit  l’interprétation  propofée  par  le  premier 
article.  Mais  je  fens  que  cela  ne  fuffit  pas,  8c  qu’il  feroit 
peut-être  dangereux  d’argumenter  ainfi  pour  créer  une  excep- 
tion qui  n’exifleroit  pas  dans  la  loi. 

Mais  aufli  n’abufon's  pas  des  principes.  Ils  veulent  , à la 
vérité,  que  , quand  la  loi  n’a  pas  excepté  un  cas  , il  s’y  trouve 
compris.  Oui  , quand  la  loi  contient  toute  la  penfée  du 
légiflateur  fur  la  matière  ; quand  la  loi  eft  définitive  8c 
complète  • quand  le  légiflateur  eft  par  cette  raifon  cenfé 
avoir  examiné  tous  les  cas  , avoir  porté  fon  attention  fur 
toutes  les  branches  de  fon  fojec.  Eft  ce  U de  bonne- foi  le 
caractère  de  la  loi  du  17  nivôfe  an  2 ? Comprend  - elle 
toute  la  penfée  du  légiflateur  en  matière  de  fucceflion  ! 
LTeft-elle  pas  une  loi  de  circonftances  politiques  , une  loi 
tranfiroire,  une  loi  provifoire  jiifqii’au  code  civil  , enfin 
une  loi  incomplète  , une  loi  qui  a été  modifiée  8c  rap- 
portée dans  fa  majeure  partie , comme  renfermant  le  vice 
de  la  rétroaéfivité  , une  loi  qui  a donné  heu  à près  de 
deux  cents  interprétations  ? 8c  parce  que  cette  loi , qui  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  une  îégiflatiôn  complète  8c 
définitive  lur  une  des  relations  civiles  la  plus  étendue 
çoirune  la  plus  importante  ? n’a  pas.  parlé  du  pécule  mi- 
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litaire  , il  faut  confîdérer  ce  genre  de  biens  comme  n exîf- 
tant  pas  ^ il  faut  regarder  le  dtoit  d’en  difpofer  librement» 
ce  droit  que  l’on  trouve  dans  la  législation  de  tous  les 
peuples  , ce  droit  fi  utile  aux  nobles  pallions  du  guerrier  » 
ii  doux  pour  fes  affections  -,  il  faut  le  confiderer  comme 
fupprimé  implicitement. 

Guerriers  morts  aux  champs  de  1 honneur , vous 
doutiez  pas  qu’avec  la  loi  du  17  nivole  , qui  n en 
pas  un  mot,  vos  collatéraux  viendroient , à laide  dune 
du&ion  , contrarier  les  dernières  expreffions  de  Votre 
lonté  , brifer  les  témoignages  de  votre  recqnnoifTance  ou 
de  votre  eftime  , enlever  à la  fainte  amitié  le  gage  de 
votre  tendrelfe  ! . 

Non  , repréfentans  du  peuple  : vous  faurez  faire  refpectef 
les  dépouilles  facrées  du  guerrier  qui  expira  pour  la  patrie; 
vous  ne  voudrez  pas  que  fes  affections  de  fon  efpoir  foient 
trompés  • vous  ne  vous  déciderés  pas  par  les  argumenta- 
tions du  legifte.  Le  législateur  a un  guide  plus  certain  ; 
c’eft  le  fe nn ment  de  l’utile  , de  l’honnête  , du  jufte  & 
de  l’in j iifte.  Vous  êtes  perfuadés  que  le  droit  de  difpofer, 
à caufe  de  mort,  du  pécule  militaire , eft  utile  & po- 
litique : vous  ne  voudrez  pas  qu  il  ait  celle  un  inftant 
d’exifter , quand  aucune  loi  ne  1 a fupprimé  à une  manière 
précife. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  la  commiffion* 


